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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(3.3.2011)

Monsieur le Président,

Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat,  
j’ai l’honneur de vous soumettre ci-après une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, 
amendements adoptés par la Commission du Développement durable lors de sa réunion du 2 mars 
2011.

Je vous joins, à titre indicatif, un texte coordonné tenant compte de ces propositions d’amendements 
de la Chambre des Députés. 

*

Amendement I portant sur l’ensemble du projet de loi

Dans un souci de meilleure technique légistique et de cohérence, la Commission du Développement 
durable se propose d’uniformiser, dans l’ensemble du texte de la future loi, les expressions 
suivantes:

–	 le ministre,

–	 le ministre ayant l’Environnement dans ses attributions, le ministre ayant dans ses attributions 
l’Economie, le ministre ayant dans ses attributions les Classes moyennes,

–	 l’Administration de l’environnement.

10.3.2011
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Amendement II portant sur l’article 6, paragraphe 1er 

Dans son avis du 1er février 2011, le Conseil d’Etat exige, sous peine d’opposition formelle, la 
détermination de sanctions pénales précises pouvant frapper les diverses infractions possibles dans les 
différentes dispositions du texte de loi. 

Pour faire lever l’opposition formelle soulevée par le Conseil d’Etat, la Commission du Développement 
durable décide de préciser au paragraphe 1er les infractions pénales. Elle souhaite cependant mention-
ner que dans son avis du 23 septembre 2008 concernant le projet de loi „REACH“ (doc. parl. 58195), 
le Conseil d’Etat avait pris une position différente de celle adoptée dans le cadre du présent projet de 
loi. A l’époque, la Haute Corporation avait observé ce qui suit: „En ce qui concerne l’indication des 
infractions, le Conseil d’Etat a toujours considéré qu’il suffit d’indiquer les articles dont le non-respect 
est constitutif d’une infraction. Toutefois, dans le contexte sous examen, l’article qualifiant les infrac-
tions et déterminant les sanctions pénales qui s’y rattachent ne renvoie pas à d’autres dispositions du 
même texte légal, mais prévoit des renvois à un règlement communautaire plaçant le justiciable devant 
l’obligation de devoir consulter deux recueils de publication légaux, le Mémorial luxembourgeois ainsi 
que le Journal officiel de l’Union européenne, pour mesurer la nature des actes et comportements 
punissables. Comme cette façon de procéder est la conséquence de l’applicabilité directe des règle-
ments communautaires et se déduit par ailleurs de la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécu-
tion et la sanction des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes 
en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports, le Conseil 
d’Etat ne s’y oppose pas.“

En ce qui concerne le montant maximal de la peine pécuniaire, elle sera réduite à 12.500 euros alors 
que la participation au système EMAS est volontaire.

Ainsi, l’article 6, paragraphe 1er se lira comme suit: 

Art. 6. 1. Sont punies d’une amende de 251 à 12.500 euros les infractions suivantes: 

–	 le fait pour une organisation de ne pas procéder dans les délais impartis au renouvellement 
de l’enregistrement EMAS;

–	 le fait pour une organisation enregistrée de ne pas réviser et mettre à jour l’ensemble de la 
déclaration environnementale en cas de modification substantielle;

–	 le fait pour une organisation enregistrée de ne pas procéder à un audit environnemental interne 
ou de procéder à la révision et la mise à jour de l’audit environnemental en dehors des délais 
prévus ou de ne pas établir et mettre en œuvre, à la suite de l’audit, un plan d’action approprié 
ou de ne pas mettre en place des mécanismes appropriés pour assurer le suivi des résultats de 
l’audit;

–	 le fait pour une organisation enregistrée d’utiliser le logo EMAS, alors que l’enregistrement 
n’est pas en cours de validité ou de ne pas mentionner le numéro d’enregistrement sur le logo 
EMAS ou de ne pas utiliser le logo EMAS conformément aux prescriptions techniques de 
l’annexe V ou de ne pas clairement identifier les sites couverts par l’enregistrement dans ses 
communications avec le public et dans sa façon d’utiliser le logo EMAS.

Copie de la présente est envoyée pour information au Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, au Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures et à la Ministre 
aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

	 Pour le Président de la Chambre des Députés, 

	 La Vice-Présidente, 

	 Lydia MUTSCH

*
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TEXTE COORDONNE

(Les amendements proposés par la Commission du Développement durable sont repris en gras et 
soulignés; les propositions du Conseil d’Etat que la Commission a faites siennes sont soulignées.)

PROJET DE LOI
portant certaines modalités d’application et sanction du 
règlement (CE) No 1221/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2009 concernant la participation 
volontaire des organisations à un système communautaire 
de management environnemental et d’audit (EMAS), abro- 
geant le règlement (CE) No 761/2001 et les décisions de la 

Commission 2001/681/CE et 2006/193/CE

Art. 1er. Aux fins d’exécution du règlement (CE) No 1221/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2009 concernant la participation volontaire des organisations à un système 
communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS), abrogeant le règlement (CE) 
No 761/2001 et les décisions de la Commission 2001/681/CE et 2006/193/CE, dénommé ci-après „le 
règlement (CE)“:

•	 le membre du gouvernement ayant l’Environnement dans ses attributions, dénommé ci-après „le 
ministre“ est l’organisme compétent visé aux articles 3, 5.2., 6.1., 6.2., 7, 8.4., 11.1., 12.1., 13, 14, 
15, 23.8., 24.6., 28.8., 28.9. et 32.5. du règlement CE; il est chargé de coordonner la mise en œuvre 
du règlement (CE);

•	 l’Administration de l’environnement est l’organisme compétent visé aux articles 11.2. à 11.5., 12.2., 
12.3; 16, 17, 32.3., 32.5. et 33.1 du règlement (CE) et l’autorité chargée de faire appliquer la légis-
lation au titre des articles 4.4., 12.1.a), 13.2.c), 15.4., 29.2., 32.2.b), 32.4. et 32.5., 33 du règlement 
(CE); elle est chargée de la promotion des informations visées aux articles 34 à 37 du règlement 
(CE) ainsi que de la transmission des informations et rapports à la Commission au titre de l’article 41 
du règlement (CE);

•	 l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits 
et services est chargé de l’accréditation des vérificateurs environnementaux lorsqu’il s’agit de per-
sonnes morales ainsi que de la gestion et de la supervision du système d’accréditation.

Art. 2. Les vérificateurs environnementaux, tels que définis à l’article 2, point 20) du règlement 
(CE), relèvent du régime suivant:

•	 s’il s’agit de personnes morales, ils sont soumis à une accréditation au titre de l’article 7 de la loi 
modifiée du 20 mai 2008 relative à la création d’un Institut luxembourgeois de la normalisation, de 
l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services;

•	 s’il s’agit de personnes physiques, ils sont soumis à un agrément au titre de la loi du 21 avril 1993 
relative à l’agrément de personnes physiques ou morales, privées ou publiques, autres que l’Etat 
pour l’accomplissement de tâches techniques d’étude et de vérification dans le domaine de 
l’environnement.

Art. 3. Il est créé un comité interministériel dénommé ci-après „le comité“ qui est chargé d’assister 
et de conseiller le ministre dans l’exécution des tâches lui confiées par la présente loi. Le comité est 
présidé par le délégué du ministre.

Il comprend:

–	 un délégué du ministre;

–	 un délégué du ministre ayant dans ses attributions l’Economie;

–	 un délégué du ministre ayant dans ses attributions les Classes moyennes;

–	 un délégué de l’Administration de l’environnement;

–	 un délégué de l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et 
qualité des produits et services.

Les membres du comité sont nommés par le ministre pour une durée de trois ans. Leur mandat est 
renouvelable.
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Service Central des Imprimés de l’Etat

Le ministre peut adjoindre au comité des experts qui participent aux travaux avec voix 
consultative.

Le comité élabore lui-même son règlement d’organisation interne qui entre en vigueur après appro-
bation par le ministre.

Art. 4. Dans un délai de trente jours à compter de la réception des demandes d’enregistrement des 
organisations, le ministre les soumet pour avis au comité qui dispose d’un délai de trente jours pour 
lui retourner sa prise de position.

Si toutes les conditions sont remplies, le ministre enregistre l’organisation par la voie d’un arrêté 
ministériel dans les trente jours qui suivent la réception de l’avis du comité.

Art. 5. Les décisions prises par le ministre dans le cadre de l’exécution du règlement (CE) sont 
susceptibles d’un recours devant le tribunal administratif qui statue comme juge du fond. Ce recours 
doit être intenté sous peine de déchéance dans les quarante jours de la notification de la décision 
intervenue.

Art. 6. 1. Sont punies d’une amende de 251 à 12.500 euros les infractions suivantes: 

– 	le fait pour une organisation de ne pas procéder dans les délais impartis au renouvellement 
de l’enregistrement EMAS;

– 	le fait pour une organisation enregistrée de ne pas réviser et mettre à jour l’ensemble de la 
déclaration environnementale en cas de modification substantielle;

– 	le fait pour une organisation enregistrée de ne pas procéder à un audit environnemental 
interne ou de procéder à la révision et la mise à jour de l’audit environnemental en dehors 
des délais prévus ou de ne pas établir et mettre en œuvre, à la suite de l’audit, un plan d’action 
approprié ou de ne pas mettre en place des mécanismes appropriés pour assurer le suivi des 
résultats de l’audit;

– 	le fait pour une organisation enregistrée d’utiliser le logo EMAS, alors que l’enregistrement 
n’est pas en cours de validité ou de ne pas mentionner le numéro d’enregistrement sur le logo 
EMAS ou de ne pas utiliser le logo EMAS conformément aux prescriptions techniques de 
l’annexe V ou de ne pas clairement identifier les sites couverts par l’enregistrement dans ses 
communications avec le public et dans sa façon d’utiliser le logo EMAS.

2. Les dispositions qui précèdent ne portent pas préjudice aux sanctions qui sont susceptibles d’être 
infligées au titre de la loi du 29 avril 2009 relative aux pratiques commerciales déloyales.


